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Introduction

La construction d’une autoroute à péage entre Fredericton et Moncton, sur une distance de 195 kilomètres, a été le sujet de discussion de plusieurs groupes.  L’opposition au péage est évidente dans la région de Moncton Peticodiac.  Le péage est certainement une double taxation pour les citoyens du Nouveau-Brunswick qui utiliseront cette route.  C’est aussi discriminatoire pour la population qui est voisine de l’autoroute et qui l’utilisera.  Pour sa part, la Section locale 1190 du Syndicat canadien de la Fonction publique (SCFP) s’est concentrée davantage sur les aspects financiers du projet et sur les pertes d’emplois de ses membres.

L’ancien gouvernement libéral soutenait que ce serait une route plus sécuritaire et que c’était une bonne affaire pour la province.  Pour ce qui est du premier argument, tout le monde est d’accord qu’une autoroute à quatre voies, à accès limité, est plus sécuritaire qu’une route à deux voies, sans limite d’accès, comme nous avons présentement.  Déjà, le gouvernement a construit plusieurs sections à quatre voies, qui ne sont pas des autoroutes à péage.  Il y a la section de la transcanadienne entre Moncton et la frontière de la Nouvelle-Écosse, la route entre Shediac et Moncton, plusieurs sections entre Saint John et Moncton et une nouvelle section entre Edmundston et Saint Léonard.  Personne ne s’oppose à une autoroute à quatre voies, pour relier deux des plus importants centres urbains du Nouveau-Brunswick.

Antécédents

En 1997, les projets de loi 6 et 7 ont été présentés à la session d’automne de l’assemblée législative et ils ont été rapidement adoptés par le gouvernement libéral.  Nous devons comprendre que ces deux projets de loi ne sont qu’une infime partie de tout le projet d’ensemble, qui comprend la construction et l’exploitation de l’autoroute privée entre Fredericton et Moncton.


Pour comprendre les projets de loi 6 et 7, il faut retourner au moment où la question d’une autoroute privée a été soulevée.  En 1994, une étude qui portait le nom de Feasibility Study for Toll Highways and Private Sector Involvement for Highway Development in New Brunswick a été faite pour le gouvernement du Nouveau-Brunswick, par trois compagnies (Price Waterhouse, Trans Route Consultants et ADI Limited).  Cette étude a donné le coup d’envoi de l’idée d’une autoroute à péage et d’un partenariat public-privé.  En 1995, le gouvernement a passé la Loi sur la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick, Loi qui établissait une société de la couronne qui avait le pouvoir de “faire les plans, de faire la conception, de financer, de construire, d’améliorer, d’exploiter, de maintenir, d’acquérir, de tenir, de posséder ou de louer les autoroutes ou une portion des autoroutes”.  C’était en général une loi, qui transférait l’autorité de construire une autoroute, du Ministère des transports à la société de la couronne.  En 1996, le Ministère de l’environnement a fait une évaluation d’impact sur l’environnement, de l’amélioration de la transcanadienne entre Fredericton et Salisbury.  On a recommandé quelques mesures à prendre durant la construction, mais on n’en est pas arrivé à la conclusion qu’aucune portion de l’autoroute devrait passer ailleurs (tracé différent).  Cette étude était claire quant à l’endroit où l’autoroute passerait.  En juin 1996, le Ministère des transports a annoncé qu’il dépenserait 1,4$ milliards de dollars dans les quatre prochaines années pour la construction de l’autoroute dans la province.   Le plan comprenait l’autoroute entre Fredericton et Moncton, avec 600$ millions de dollars pour ce projet.  On indiquait aussi dans ce communiqué qu’on regarderait à d’autres sources de financement comme : le partenariat public-privé, le péage, et les taxes sur l’essence et le diésel”.  En septembre 1996, le Ministère des transports a annoncé que plusieurs étapes de la construction de l’autoroute avaient été complétées.  Cela comprenait une étude financière de faisabilité, l’arpentage ainsi que l’aspect ingénierie du projet, le tout effectué par dix-neuf compagnies du Nouveau-Brunswick; deux compagnies apportaient leur aide à l’aspect environnemental et archéologique du projet, une étude de circulation était aussi commencée ainsi que des tests de creusage et de l’arpentage dans la rivière.


En décembre 1996, le gouvernement a annoncé qu’il cherchait officiellement un partenaire du secteur privé pour les 195 km d’autoroute.  Le 4 avril 1997, le gouvernement a annoncé qu’il demandait des propositions à trois promoteurs, pour l’autoroute entre Fredericton et Moncton.  Il annonçait en même temps le péage.  Durant la même période, une étude était faite par RBC Dominion Securities sur le financement et sur la manière d’organiser le projet.  Le rapport intitulé Feasibility of a Public-Private Partnership Approach to the Fredericton Moncton Highway Project 1996/1997 est datée du 25 juin 1997.   Ce rapport a été suivi de la lettre du gouvernement, qui avait pour but de faire les derniers arrangements avec MRDC.  En novembre 1997, on annonçait que Maritimes Road Development Corporation (MRDC) avait la proposition la plus économique pour construire l’autoroute, au montant de 584$ millions de dollars.  Entre novembre 1997 et janvier 1998 on annonce que Maritimes Road Development Corporation (MRDC) a été choisi comme le partenaire privé pour construire l’autoroute.  Les compagnies principales impliquées dans ce consortium sont Miller Paving, un des plus gros constructeurs d’autoroute au Canada; Dragados FCC Internacional de Construsccion, S.A. of Spain, un leader en conception, construction, exploitation d’autoroutes à péage et de ponts dans le monde; et GTMI (Canada) un partenaire du projet du pont de la confédération.  Le prix devait être de 584,4$ millions de dollars, à ce qu’on disait.


Revenons aux projets de loi 6 et 7.  Ils sont directement reliés au partenariat public-privé avec Maritimes Road Development Corporation.  Le projet de loi 6 est un amendement à la Loi sur la Voirie.  Le projet de loi 6 a ajouté une liste de tâches que le Ministre peut autoriser ou peut donner à la sous-traitance et/ou lui donne la capacité de supervision.  On a ajouté les mots “tenir, posséder, utiliser, planifier, élargir et réhabiliter”.  On établit un péage sous la section 34.1(1), 34.1(2) et 34.1(3).  Le projet de loi 6 prépare donc la propriété et le paiement du péage par MRDC.  Le projet de loi 7 est un amendement à la Loi sur la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick.  Encore une fois, elle définit les paramètres de l’entente avec MRDC et du contrat signé en janvier 1998, mais aussi légalise pour la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick, de “vendre ou disposer des terres et des autoroutes”, un pouvoir qu’elle n’avait pas avant.  En fait, les projets de loi 6 et 7 ajustent la Loi sur la Voirie et la Loi sur la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick à l’entente que le gouvernement a signé avec MRDC.


En janvier 1998, le gouvernement et MRDC ont annoncé qu’ils avaient conclu une entente.  Ce changement majeur de principe, utilisant le partenariat public-privé pour construire des autoroutes, n’a jamais été débattu à l’assemblée législative, et aux élections de 1995, aucun parti politique n’a proposé un tel concept dans sa plateforme électorale.  Ce projet, qui coûtera des millions de dollars aux contribuables, n’a jamais été débattu ou approuvé par l’assemblée législative de cette province.  Le Cabinet l’a approuvé, et c’est alors que les partis d’opposition et la population ont été confrontés à une entente signée, scellée et livrée, le 22 janvier 1998.  Le partenariat public-privé est une entrave à notre système gouvernemental démocratique à cause de la nature secrète des négociations entre le gouvernement et les sociétés.

Le prix de la construction

Quand, en janvier 1998, l’entente a été finalisée, le gouvernement du temps a fait beaucoup de bruit sur le fait que c’était la meilleure entente pour la province.  On a dit que le prix de 584$ millions de dollars, proposé par MRDC pour la construction, était le meilleur prix possible.   Dans toute la propagande, on disait qu’une étude interne avait été faite et démontrait les frais réels de construction, qui auraient été de 758$ millions de dollars.
  En utilisant ces chiffres avec les médias, on semblait démontrer que le gouvernement économisait 200$ millions de dollars pour les frais de construction.  En réalité, ce chiffre de 758$ millions de dollars était un stratagème.  En 1996, le gouvernement a annoncé que le prix pour la construction serait de 600$ millions de dollars.
  En 1997, dans une étude faite pour le gouvernement du Nouveau-Brunswick par RBC Dominion Securities, cette compagnie stipulait que le prix de la construction serait de 547,2$ millions de dollars.
  Pourquoi y a-t-il tant de différence entre ces chiffres?  Pouquoi le Ministère des transports dit-il que cela va coûter 600$ millions de dollars en 1996 et 758$ millions en 1998?  Maintenant les frais réels de construction ont été réduits à 578 770 288$, avec un amendement à l’entente de Développement et de conception de construction.  Cet amendement a été signé le 12 novembre 1998.

Financement du gouvernement fédéral

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick ne recevra pas de subsides du gouvernement fédéral pour ce projet, parce qu’il a choisi un partenariat public-privé.  Quand on regarde les montants que le gouvernement fédéral a dépensé pour la construction des routes au Nouveau-Brunswick, on peut voir que ce ne sont pas des sommes négligeables.  Entre les années fiscales de 1980-1981 et 1997-1998, la province du Nouveau-Brunswick a reçu une moyenne de 35 722 222,22$ par année ou 19,18% du capital dépensé sur les routes au Nouveau-Brunswick.  Si on prend les cinq dernières années, soit  de 1993-1994 à 1997-1998, cette province a reçu une moyenne de 72 080 000$ par année, soit 27,91% du capital dépensé pour les routes au Nouveau-Brunswick.
    Si nous devions recevoir le même pourcentage, 19,18%, cela voudrait dire 111 008 141,24$ de recouvrement du gouvernement fédéral sur les frais de construction entendus de 578 770 288$.  Cela réduirait les frais de construction payés par la province, à 467 762 146,76$.  Si on utilisait la moyenne des cinq dernières années, soit 27,91%, cela voudrait dire un recouvrement de 132 596 272,98$ du gouvernement fédéral sur les frais de construction entendus de 578 770 288$.  Cela réduirait les frais de construction payés par la province à 446 174 015,02$.

D’autres moyens de réduire les frais de construction

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a fait appel à plusieurs compagnies de consultants, dans la préparation des différents stades du projet, parce qu’il a utilisé la formule du partenariat public-privé.  Ces firmes de conseils externes ne sont jamais utilisées, quand les routes sont construites selon le procédé normal.  Ces firmes de conseils ont été utilisées avant que le projet commence et ont été payées directement par le gouvernement.  Ces frais devraient être ajoutés au montant total de construction, qui sera payé par la province.  Dans le cas du projet Fredericton-Moncton, les firmes de conseils suivantes ont été utilisées : RBC Dominion Securities (financement), KPMG (procédé), Delcan (ingénierie), Goodman Phillips and Vinegerg (droit), Washburn & Gillis (environnement), ADI/Wilbur Smith/IBI (prévision de la circulation),  Eddy Young Hoyt & Downs (droit), Lambton-Thomson (assurances), Tardif Murray (versement de caution), et McCarthy Tétrault (droit en environnement).  Nous ne connaissons pas la somme totale engagée pour l’utilisation de toutes ces firmes de conseils, mais il est certain que le montant se situe en millions de dollars.  Dans leur propagande, le gouvernement précédent n’a jamais dit un mot sur ces frais.


Un autre aspect, qui n’est pas mentionné comme une dépense pour ce projet, est le fait que plusieurs personnes du gouvernement, plus spécialement du Ministère des transports, étaient impliquées dans l’évaluation du procédé.  Quand la demande de propositions a été reçue en 1997, dix-sept équipes d’évaluation ont été mises sur pieds pour réviser les soumissions.  Les membres de ces équipes comprenaient quarante-cinq employés du provincial, deux employés du fédéral et vingt-sept individus des firmes de conseils.  Le vérificateur général du Nouveau-Brunswick  a mentionné dans son rapport que plus de 18,000 heures / personnes ont été affectées à l’évaluation de la demande de propositions.
  Si le salaire payé pour une heure est 20$ (ce qui est très bas pour ce genre de travail) pour chaque heure passée à faire l’évaluation, cela donne un montant de 360 000$.  Ce montant n’aurait pas été dépensé si le projet n’était pas un partenariat public-privé.


Le gouvernement a embauché d’autres firmes de conseils (principalement la compagnie Delcan), pour faire l’inspection durant la période de construction.  Cela coûtera un autre 10 000 000$.  Le personnel du Ministère des transports fait normalement ce travail quand c’est une construction d’autoroute normale.


Parce que c’est une autoroute à péage, une partie du montant total de construction comprend 17 205 140$ pour la construction des installations du péage.  Cet argent supplémentaire sera dépensé, si l’autoroute demeure une autoroute à péage.  Ces frais font partie du montant total de 578 770 288$ pour la construction.


Puis, le gouvernement paie pour l’exploitation et l’entretien du péage au montant évalué à 126,7$ millions pour 30 ans.  Si ce n’était pas une autoroute à péage, ces frais pourraient être évités, ce qui apporterait des économies supplémentaires.


Un autre aspect, qui pourrait aussi faire économiser de l’argent, est le fait que ce n’était pas nécessaire de construire toute la longueur de l’autoroute en quatre ans.  Il est vrai que la construction des autoroutes est importante au Nouveau-Brunswick à cause de la négligence du passé.  Mais, un autre deux ou trois ans n’aurait pas été la fin du monde, et aurait été beaucoup mieux pour le budget de la province.  Ce n’était pas nécessaire de construire l’autoroute à quatre voies, en quatre ans.  En fait, d’autres sections de la transcanadienne vont demeurer à deux voies durant de nombreuses années, comme celles entre Longs Creek et Saint Léonard.  En Nouvelle-Écosse, il y a encore une grande section de la transcanadienne entre New Glasgow et le pont-jetée de Canso qui est à deux voies; le reste de la section de la transcanadienne au Cap Breton est aussi à deux voies.  A Terre-Neuve et au Labrador la transcanadienne est à deux voies .  Quand on regarde la carte du Nouveau-Brunswick, on peut voir que de Sussex à Salisbury, il y aura deux autoroutes parallèles à quatre voies.  Par exemple, la section entre Longs Creek et Coles Island aurait pu être construite dans quatre, cinq ou six années.  Alors, les camions seraient encore obligés d’utiliser les 23 kilomètres de l’autoroute 2 actuelle, comme ils le font présentement, et ensuite relier la quatre voies actuelle allant vers l’est, Moncton et la frontière de la Nouvelle-Écosse.  On aurait ainsi sauvé les frais de construction d’une partie de la section 9, la section 10 et la section 11 de cette nouvelle autoroute.  L’économie pour la section 9 aurait été d’environ 6 454 073,50$ (prenant seulement en partie les frais de construction de Coles Island allant vers l’est), l’économie pour la section 10 aurait été de 36 457 446$ et l’économie pour la section 11 aurait été de 25 290 697$.  Le montant total économisé aurait été de 68 202 216,50$.

Autres moyens d’économiser 

Un autre aspect troublant de l’entente est le fait que la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick paye les dépenses de la Compagnie du Projet.  Le Projet est organisé comme une compagnie sans but lucratif et se compose de deux directeurs nommés par la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick, deux directeurs nommés par MRDC et une cinquième personne approuvée par les deux groupes.  Dans l’Entente avec concession on stipule que la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick doit payer les frais sur la dette de location de base, l’ensemble de tous les frais de la Compagnie du Projet, toutes les taxes payables jusqu’au trentième (30e) anniversaire de la date de mise en vigueur, toutes les taxes de vente payées par la Compagnie du Projet et le total des frais OMM.
    Nous avons donc comme résultat financier, le gouvernement qui, par la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick, paie toutes les dépenses.  Selon ce que nous comprenons, il semble présentement y avoir des membres du personnel du Ministère des transports qui travaillent pour la Compagnie du Projet et qui sont payés par le gouvernement.  Toute cette entente devait être un partenariat.  Comment se fait-il que le gouvernement doit payer pour les dépenses d’un troisième partenaire.  En ce qui concerne les dépenses de la Compagnie du Projet, RBC Dominion Securities a évalué que les frais pour la Compagnie du Projet seraient au-dessus de 500 000$
 dollars, ou un demi million de dollars.  Si on calcule pour 30 ans, cela signifie un autre 15 000 000$.  Pour les taxes, RBC avait estimé que le gouvernement, par la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick, paierait 20 millions de dollars en taxes pour la Compagnie du Projet.
  Huit pourcent (8%) viendraient du gouvernement provincial, mais sept pourcent (7%) TPS ou 9 333 333,33$ devront être payés par le gouvernement fédéral.  Sous une approche traditionnelle, on n’entend jamais parler du gouvernement qui paie aucune forme de taxes de vente à un contracteur ou pour un contracteur.  Encore une fois, tout cet argent aurait été économisé si ce n’était pas un partenariat public-privé.

L’aspect financier du projet

Pour défendre le projet au moment de son annonce et par la suite, le gouvernement du temps a fait beaucoup de bruit sur les merveillleux côtés de l’autoroute à péage.  Mais la réalité est toute autre chose.  Les frais de construction que MRDC recevra durant quatre ans de construction seront de 578 770 288$.  Pour payer ce montant, ils vont puiser des fonds à travers ce qu’on appelle la dette de location de base.  Ils planifient de collecter 716,3$ millions comme dette de location de base.  Puis, à compter du 30 novembre 2003, la province commencera à payer des frais de sous location de 30,9$ millions de dollars, deux fois par an durant vingt-six (26) années.  Ce montant se chiffrera à environ 58$ millions par année.  Le montant total des dépenses sera égal à 1,514$ milliards de dollars.
  


Nous pensons que cela aurait coûté pas mal moins cher, si la province avait gardé le contrôle de la construction et du financement dans leurs propres mains.  Supposons que les frais pour la construction sont toujours de 578 770 288$ et on maintient la période de 4 ans pour la construction.  Si nous utilisons le modèle traditionnel de construction et supposons que nous voulons distribuer le travail et les frais également, sur les quatre années.  Cela signifie que les frais par année seraient de 144 692 572$ et qu’il faudrait avoir ce montant à chaque année pour les quatre années.  Il faut être clair du début.  Le gouvernement ne fonctionne pas comme une société.  Il n’a pas besoin d’emprunter la somme totale d’un projet capital.  Par exemble, le Nouveau-Brunswick n’aurait pas besoin d’emprunter toute la somme de 144 692 572$ par année, parce que les finances du gouvernement sont basées sur un système de revenu.  Aussi, parce que le projet capital est la plupart du temps offert à la compagnie, les gouvernements n’ont pas à payer le montant total dans une journée.  Supposons que vous avez 58$ millions de dette de location de base par année à payer sur le projet capital et supposons que vous deviez emprunter le montant manquant de 86 692 572$ (144 692 572 moins 58 000 000$).  Supposons maintenant que la province emprunte cet argent.  Le vérificateur général a dit que le taux d’emprunt pour la province en janvier 1998 était de 6,14%.
   Il en coûterait à la province, 5 322 923,92$ pour financer ce montant de 86 692 572$.  Si on additionne les deux montants (5 322 923,92$ + 86 692 572$) on obtient un total de 92 015 495,92$.  Si on fait la même chose chaque année, durant quatre ans, on obtient un total de 368 061 983,68$ pour les emprunts.  Le montant total serait alors de 600 061 983,68$.  Si on compare à 1,514$ milliards de dollars, ce modèle apporterait à la province, une économie de 913 938 016,32$ pour les frais de construction.


Nous croyons que ce genre de projet de l’ancien gouvernement menace l’avenir de cette province.  Ils ont aussi oublié de dire aux contribuables du Nouveau-Brunswick que les 58$ millions de dollars qui devront être payés annuellement durant 26 ans, n’est pas le seul projet du genre.  La province devra payer des milliers de dollars par année pour l’école construite par Greenarm à Moncton; des milliers de dollars pour le centre correctionnel pour jeunes construit par Wackenhut à Miramichi; un autre montant que nous ne connaissons pas pour les installations de Centracare à Saint John; et une autre somme d’argent encore inconnue pour la nouvelle école secondaire de Fredericton Nord.

Un projet impossible

Comme nous venons de le voir, un partenariat public-privé n’est pas la manière idéale de construire une autoroute.  Avant le début du projet, des économies auraient pu être faites sur les honoraires des consultants, sur l’évaluation de la demande de propositions et sur le nombre d’heures passé à étudier la demande de propositions.  L’élimination du péage économiserait 17,205,140.00$ sur la construction des installations de péage.  L’utilisation de la méthode traditionnelle aurait apporté du financement du gouvernement fédéral entre 111,008,141.24$ et 132,596,272.98$.  Un autre montant de 68,202,216.50$ aurait pu être économisé si la section entre Coles Island et Salisbury n’avait pas été construite immédiatement.  Les derniers trois items auraient signifié l’économie de plus de 220$ millions de dollars sur les frais de construction du projet.  Ce serait une économie de 38% sur un montant de 578,770,288.00$ pour la construction.  Pour la question du financement, d’autres options étaient possibles et auraient économisé des millions de dollars sur les 30 ans. 

L’entretien et l’exploitation de l’autoroute

Le gouvernement paiera environ 298 643 658,00$ sur 30 ans pour l’exploitation, l’entretien et la réhabilitation de l’autoroute.  Habituellement, quand du travail est donné à la sous traitance, le gouvernement prétend que c’est économique d’agir ainsi.   Dans ce cas-ci, c’est le contraire.  Seulement pour l’entretien régulier, le gouvernement paiera MRDC un montant de 5 327 297$ par année à MRDC pour 195 km d’autoroute.
  Cette approximation ne tient pas compte de l’entretien périodique, de la réhabilitation, de l’application des règlements du poids et de l’application des règlements de sécurité routière, qui font partie du montant total OMM que le gouvernement paiera.  C’est beaucoup plus que ce qu’il en coûterait si le même travail était fait par le SCFP 1190.  Il y a  21,417.536 km d’autoroute qui seront entretenus par la province et en majorité par le SCFP 1190 (il y a quelques contrats donnés à la sous-traitance).  Si on compare le montant qui sera payé à MRDC par le gouvernement pour l’entretien, (une moyenne d’un an) pour les 390 km d’autoroute, (195 Km multiplié par 2, parce que les 21,417.536 km sont pour une autoroute à  4 voies) et le montant payé en 1997 pour le même entretien (pas de déboursé principal et pas de frais reliés à l’entretien périodique, à la réhabilitation, à l’application des règlements de poids et à l’application des règlements de sécurité routière) on a un montant de 110 238 825$ par année dépensé par le gouvernement pour l’entretien.
  Les frais moyens par kilomètre (2 voies) sont alors de 5 142,33$ for 1997.  Puis, pour 390 km cela signifierait une dépense de 2 005 507,62$ par année si le gouvernement et le SCFP 1190 faisaient le travail.  Même si on tient compte de l’inflation et du fait qu’une autoroute à quatre voies requiert plus d’entretien (pour le déblayage et la quantité de sel durant l’hiver à cause des normes plus élevées) cela veut encore dire une différence de 3 321 789,38$ par année qu’il en coûte en surplus au gouvernement.  Il est évident en regardant ces faits, que MRDC va accumuler des profits avec cette entente.  Il est aussi évident que c’est toute une perte de voir que MRDC achètera du nouvel équipement.  Exemple, MRDC devra acheter 21 camions pour faire le déblaiement de la neige en hiver.  Pour le travail de l’été, MRDC prévoit acheter : 5 camions demi-tonne, 2 camionnettes une tonne à quatre portes, 2 camions à benne deux tonnes, 2 camions tandem basculant, 2 camions à benne basculant sur trois côtés, 2 chargeuses/balayeuses Bobcat, 2 remorques montées à l’arrière, 4 tondeuses à gazon, 2 niveleuses, et d’autres pièces d’équipement mineures.   MRDC devra construire des édifices (quatre nouveaux garages) quand on sait que le gouvernement a déjà toutes ces installations et cet équipement.  MRDC planifie d’embaucher 15 personnes pour le travail de l’été et 58 personnes pour l’exploitation de l’hiver. 
  Nous croyons que la majorité de ces emplois devraient être avec le SCFP 1190.  Le Ministère des transports possède les installations et la plupart des pièces d’équipement énumérés plus haut.

Contrôle de notre infrastructure par des Sociétés internationales 

L’autre aspect troublant de ce projet est que le gouvernement se débarasse de nos services publics pour le donner à des compagnies multinationales étrangères.   Maritimes Road Development Corporation est seulement un nom avec le mot Maritimes au début.   Il est composé de Miller Paving Ltd, une compagnie Ontarienne qui se spécialise dans la construction des routes. Les autres compagnies sont GTM, qui est une filiale de la société géante Suez Lyonnaise des Eaux.   GTM a changé sa raison sociale à Janin, qui est une autre filiale de Suez Lyonnaise des Eaux.  Cette société est impliquée dans la privatisation de l’eau potable à travers le monde.  Leur dernière réalisation est d’avoir privatisé le système d’eau potable de la cité d’Amman au Kuweit et le système de la cité d’Atlanta aux Etats Unis.  Cette société possède 50% de Strait Crossing Inc. qui a construit et opère le pont de la Confédération entre le Nouveau-Brunswick et l’Ile-du-Prince-Edouard.   Cette société est impliquée dans Trigent, une compagnie qui opère un plan d’incinération à Charlottetown, Ile-du-Prince-Edouard.  Elle est aussi impliquée dans le projet Hibernia de Terre-Neuve.  Suez Lyonnaise des Eaux contrôle aussi Tractebel qui a fait des propositions au gouvernement provincial du Nouveau-Brunswick pour construire un plan électrique dans le nord du Nouveau-Brunswick.   Les deux autres compagnies sont espagnoles :  Dragados Construccionnes, S.A  qui a construit plus de 2,600 km d’autoroute à péage et est active dans 47 pays;  et Fomento de Construccionnes y Contratas S.A. qui compte 37,000 employés autour du monde et est impliquée dans la construction.  Leur dénominateur commun est qu’ils font de l’argent avec la privatisation des services du secteur public.


En 1995, un tribunal français a confirmé que les contrats d’eau accordés à Suez Lyonnaise des Eaux à Grenoble en 1989, impliquaient des négociations corrompues, ayant comme résultat cinq ans d’emprisonnement pour le maire de la ville, parce qu’il avait accepté des pots-de-vin de la compagnie.  Des hauts dirigeants de Suez Lyonnaise des Eaux ont aussi été condamnés.  Toutes les sentences sont présentement en appel.   Comme résultat de la renégociation du contrat, Suez Lyonnaise des Eaux arrêtera pour le moment de demander des surcharges et remettra la majorité du contrôle de l’eau à Grenoble.  Un autre scandale impliquait Suez Lyonnaise des Eaux en France en 1998.  Le Journal Le Monde décrivait le scandale comme  “un système approuvé de mauvaise gestion des fonds publics”.  Le système impliquait aussi la corruption politique: une contribution de 2% sur tous les contrats a été payée pour financer les partis politiques majeurs dans les régions (RPR, PR, PS, PC).  Le 22 octobre 1998, Jacques Durand, directeur commercial de GTM a été accusé de corruption, de soutirage de fonds, de favoritisme et de pratiques non-compétitives.

Conclusion
D’après les renseignements que  nous retrouvons dans ce mémoire, il est clair que la projet de l’autoroute entre Fredericton et Moncton est une mauvaise affaire pour les contribuables du Nouveau-Brunswick.  Comme nous l’avons démontré, il y a plusieurs alternatives dans la façon de concevoir et de comprendre ce projet.  Elles signifient pour la plupart, de nombreuses économies pour la province.

En premier lieu, la construction de l’autoroute et sa propriété doivent demeurer la responsabilité du gouvernement du Nouveau-Brunswick et du Ministère des transports.  Puis, l’approche traditionnelle de demander des soumissions pour chaque étape du projet doit continuer.

Pour réaliser ceci, en ce qui concerne le projet de l’autoroute entre Fredericton et Moncton, il faut que la Loi sur la Société de Voirie du Nouveau-Brunswick et l’amendement à la Loi de la Voirie soient abrogées par l’assemblée législative du Nouveau-Brunswick.  Les gens du Nouveau-Brunswick ont élu un nouveau gouvernement.  Ce gouvernement a le droit et l’obligation d’établir des politiques en faveur des contribuables de cette province.  Après avoir pris soin de cette législation, il faut que la responsabilité de la construction et la propriété de l’autoroute reviennent aux mains de la province du Nouveau-Brunswick.  MRDC devrait recevoir compensation pour le travail déjà fait, et si la compagnie veut à l’avenir faire du travail pour ce projet, elle sera payée en conséquence.   Le péage doit être abandonné ainsi que la construction en relation avec le péage.  Le projet en entier doit être révisé en termes de construction pour savoir quelles sections sont les plus importantes.  Une attention spéciale doit être portée entre Coles Island et Salisbury pour voir si c’est vraiment nécessaire de construire ces sections en 4 ans.


Pour ce qui est de l’exploitation, de l’entretien et de la réhabilitation de l’autoroute, ces tâches doivent revenir au Ministère des transports.  Ils ont les compétences et les connaissances pour faire le travail.  Encore une fois, ces changements signifieront des économies au niveau des frais et augmenteront l’efficacité en termes de dépenses pour la construction et l’équipement.
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